
DÉBATS DES COMMUNES

Le Règlement

Que l'article 96(4) du Règlement soit remplacé par ce qui suit:
«(4) Pour la Chambre, le mandat du

a) Comité mixte permanent des langues officielles comprend notamment
l'étude des politiques et des programmes de langues officielles, y compris le
rapport annuel du Commissaire aux langues officielles qui, pour les fins de
la Chambre, est réputé déféré en permanence au Comité dès qu'il est déposé,
et la présentation de rapports à ce sujet; et
b) Comité mixte permanent des règlements et autres textes réglementaires
comprend notamment l'étude et l'examen des textes réglementaires qui sont
déférés en permanence au Comité conformément aux dispositions de l'article
26 de la Loi sur les textes réglementaires.

Toutefois, les deux Chambres peuvent, de temps à autre, déférer n'importe
quelle autre question aux comités mixtes.»

Que l'article 99(2) du Règlement soit remplacé par ce qui suit:

«(2) Dans les 150 jours qui suivent la présentation d'un rapport d'un comité
permanent ou spécial, le gouvernement dépose, à la demande du comité, une
réponse globale.»

Que l'article 101 du Règlement soit remplacé par ce qui suit:
«101. Dans les vingt jours de séance qui suivent le retour au Canada d'une

délégation interparlementaire reconnue, constituée en partie de députés, le
chef de la délégation, ou un député qui agit en son nom, présente à la Chambre
un rapport des activités de la délégation.»

Que le nouveau paragraphe suivant soit inséré après le paragraphe 104(3) du
Règlement:

«(4) Le bureau du ministre qui a recommandé la nomination fournit le
curriculum vitae de la personne nommée ou dont on propose la nomination sur
demande par écrit du greffier du comité.»

Que le titre de chapitre qui précède l'article 106 du Règlement soit remplacé
par ce qui suit:

«Pétitions d'intérét public»

Que l'article 106(2) du Règlement soit remplacé par ce qui suit:
«(2) Pour être certifiée correcte conformément au paragraphe (1) du présent

article, chaque pétition satisfait aux conditions suivantes:

a) elle est adressée à la Chambre des communes ou à la Chambre des com-
munes réunie en Parlement;

b) elle comporte une requête claire, appropriée et respectueuse priant le
Parlement de prendre certaines mesures qui relèvent de sa compétence;
c) elle est manuscrite, dactylographiée ou imprimée sur du papier de gran-
deur normale;

d) elle ne contient ni rature ni rajout.

e) le sujet de la requête est indiqué sur chaque feuille si la pétition comporte
plus d'une feuille de signatures et d'adresses;

J) elle ne contient que des signatures originales et adresses inscrites directe-
ment et non collées ou autrement reproduites; et
g) elle porte la signature d'au moins vingt-cinq pétitionnaires qui ne sont pas
députés, de même que l'adresse des signataires.»

Que l'article 116 du Règlement soit remplacé par ce qui suit:
«116. Lorsqu'un ministre de la Couronne, de son siège à la Chambre, déclare

que la majorité des représentants des divers partis ont convenu de l'attribution
proposée de jours ou d'heures pour les délibérations à une étape quelconque de
l'adoption d'un projet de loi public, il peut présenter, sans avis, au cours des
délibérations relatives aux Ordres émanant du gouvernement, une motion
énonçant les modalités de ladite attribution; cependant, aux fins du présent
article, une seule motion peut prévoir l'attribution de temps pour les délibéra-
tions tant à l'étape du rapport d'un projet de loi qu'à celle de la troisième
lecture, pourvu qu'elle soit conforme aux dispositions de l'article 114(13) du
Règlement. Lors de l'étude d'une motion de ce genre, aucun député ne peut
prendre la parole plus d'une fois ni pour plus de dix minutes. Deux heures au
plus après le début des délibérations à ce sujet, l'Orateur doit mettre aux voix
toutes les questions nécessaires en vue de disposer de ladite motion. Toutes
délibérations interrompues conformément au présent article sont réputées
ajournées.»

Que l'article 117 du Règlement soit remplacé par ce qui suit:
«117. Un ministre de la Couronne qui, de son siège à la Chambre, a déclaré

à une séance antérieure qu'il n'avait pas été possible d'en arriver à un accord,
en vertu des dispositions des articles I 15 ou 116 du Règlement, relativement

aux délibérations à l'étape de l'étude d'un projet de loi public dont la Chambre
ou un comité est saisi, et qui a donné avis de son intention de ce faire, peut
proposer, au cours des délibérations relatives aux Ordres émanant du gouver-
nement, une motion aux fins d'attribuer un nombre spécifié de jours ou d'heu-
res aux délibérations à cette étape et aux décisions requises pour disposer de
cette étape; cependant, le temps attribué à une étape quelconque ne doit pas
être moindre qu'un jour de séance et, aux fins du présent article, une seule
motion peut prévoir l'attribution de temps pour les délibérations tant à l'étape
du rapport qu'à celle de la troisième lecture d'un projet de loi, pourvu qu'elle
soit conforme aux dispositions de l'article 114(13) du Règlement. Lors de
l'étude d'une motion de ce genre, aucun député ne peut prendre la parole plus
d'une fois ni pour plus de dix minutes. Deux heures au plus après le début des
délibérations à ce sujet, l'Orateur doit mettre aux voix toutes les questions
nécessaires en vue de disposer de ladite motion. Toutes délibérations interrom-
pues conformément au présent article sont réputées ajournées.»

Que le nouvel article suivant soit inséré devant l'article 132 du Règlement:

«131.1 (1) Tout député peut présenter à la Chambre une pétition introduc-
tive de projet de loi privé, à n'importe quel moment de la durée d'une séance de
cette Chambre, en la déposant entre les mains du Greffier.

(2) Tout député qui présente une pétition introductive de projet de loi privé
doit se porter garant qu'elle ne contient rien d'inconvenant ou de contraire au
Règlement.

(3) Tout député qui présente une pétition introductive de projet de loi privé
doit signer son nom à l'endos.

(4) Toute pétition introductive de projet de loi privé peut être écrite ou
imprimée, pourvu que la page qui en contient les conclusions porte la signature
d'au moins trois pétitionnaires, lorsqu'il y a trois pétitionnaires ou plus.

(5) Le lendemain de la présentation d'une pétition introductive de projet de
loi privé, le Greffier de la Chambre dépose sur le Bureau le rapport y afférent
du greffier des pétitions. Ledit rapport doit être imprimé dans les Procès-
verbaux du même jour. Si une pétition ainsi rapportée n'atteint aucunement les
prisilèges de la Chambre et peut être reçue d'après le Règlement ou la prati-
que de cette Chambre, elle est par là même réputée lue et reçue.

(6) Aucun débat n'est admis au sujet du rapport, mais une pétition à
laquelle celui-ci fait allusion peut être lue au Bureau par le Greffier de la
Chambre, sur demande.'--Le vice-premier ministre et président du Conseil
prive.

e (1I10)

L'hon. Don Mazankowski (vice-premier ministre et prési-
dent du Conseil privé): Madame la Présidente, je suis heureux
de présenter cette motion qui a été lue de façon claire dans les
deux langues officielles. Il se peut que nos téléspectateurs puis-
sent se faire une idée précise de ce que nous tentons de faire en
ajoutant un ensemble de règles et de procédures à notre Règle-
ment permanent.

La motion dont j'ai saisi la Chambre a pour principal objec-
tif d'adopter officiellement la réforme parlementaire qu'on met
à l'essai depuis deux ans. En adoptant cette motion, la Cham-
bre fera, de ces dispositions provisoires, des articles perma-
nents du Règlement. Ainsi, par cette motion, le gouvernement
respecte l'engagement qu'il a pris de procéder à une réforme
parlementaire approfondie.

Il est juste de dire que les députés de tous les côtés ont
exprimé le désir de voir ces modifications maintenues. Selon
moi, on s'entend généralement pour reconnaître que les réfor-
mes en question ont facilité la bonne marche des travaux de la
Chambre et ont permis d'améliorer le rôle des députés dans
l'élaboration et l'examen des politiques. Nous croyons donc
que le temps est maintenant venu de faire de ces dispositions
provisoires des articles permanents du Règlement.
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